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Ce n’est pas le Cadeb, jeune collectif d’une quinzaine d’années, mais une 
association membre qui fête le centenaire de son existence. Il s’agit du 
Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet. Ces cent ans d’action 
associative sont exemplaires à plusieurs titres.  
 

Tout d’abord, bien évidemment, par la solidité et la vitalité de cette associa-
tion qui s’est sans cesse renouvelée, s’est adaptée aux changements suc-
cessifs, et est prête à « entrer dans un second siècle », comme le déclare 
Jean-Paul  Debeaupuis, son actuel président, en conclusion d’un bref histo-
rique du Syndicat, écrit pour la Lettre.  
 

L’exemplarité tient ensuite à la volonté constante du Syndicat de mener son 
action dans un cadre collectif, en s’unissant dès les années 1920 à des 
« associations – sœurs » pour s’opposer à une urbanisation excessive, et 
finalement en devenant membre fondateur de notre Collectif en 1996, à l’i-
nitiative de sa présidente de l’époque, Françoise Delbart. Merci au syndicat 
de mettre ses compétences et son expérience au service de l’action asso-
ciative collective, en dépassant la seule défense des intérêts particuliers.  
 

Tout aussi exemplaires sont les relations du syndicat avec les élus de la 
commune. En règle générale, c’est la bonne entente et la cordialité qui pré-
valent, permettant à l’association d’exercer une activité intense dans un ca-
dre serein. Mais quand il le fallut, le Syndicat n’hésita pas à s’opposer vi-
goureusement aux projets des élus communaux, dénonçant des choix d’ur-
banisme contraires à l’intérêt général. A chaque fois, dans le « bras de fer » 
entre élus et associatifs, les électeurs donnèrent raison à ces derniers. 
C’est une invitation pour nos élus à pratiquer la concertation et à asseoir 
leurs décisions sur un large consensus tenant compte de la réflexion de la 
société civile et du monde associatif. Un rappel d’actualité au moment où il 
faut décider du devenir de nos territoires dans les domaines de l’urbanisme, 
des transports et de l’activité agricole, à l’échelon communal (plans locaux 
d’urbanisme ) et intercommunal (schéma de cohérence territoriale, plan lo-
cal de déplacements).   
 

En cette rentrée, le « combat » associatif continue pour un développement 
durable  de nos territoires. Le Cadeb y prendra sa place en participant aux 
cent ans du Syndicat, mais aussi en co-organisant  une table ronde sur le 
changement climatique et une journée de découverte et de mobilisation 
pour la plaine maraîchère de Montesson.  
 

Les différents forums associatifs programmés en septembre dans les villes 
de la Boucle  seront l’occasion de faire connaître aux visiteurs l’action du 
Collectif et de ses associations membres. 
 

Le Bureau du Cadeb 



Activité du  
Cadeb 
 

Juillet  
 
• Lundi 11 juillet: réunion d’échange 

sur les modalités du débat public 
relatif au projet de ligne nouvelle 
Paris Normandie, à Achères, orga-
nisée par la commission du débat 
public et Réseau Ferré de France, 
à destination des élus et des asso-
ciations.  

 

• Mercredi 27 juillet: rencontre à Ar-
genteuil avec le commissaire en-
quêteur au sujet de l’enquête pu-
blique préalable à la mise en place 
d’une participation aux dépenses 
d’exploitation, d’entretien et d’amé-
nagement des ouvrages existants 
des « grands lacs de Seine » 

  

• Mercredi 27 juillet: réunion du bu-
reau élargi du Cadeb, à Sartrouville 

 

 
Août 
 
• Mardi 9 août: visite de la Plaine 

maraîchère de Montesson à vélo, 
par une délégation de membres du 
Cadeb, en préparation de la jour-
née de découverte de la plaine du 
15 octobre (voir en page 4). 

 

 
• Mardi 23 août: rencontre entre le 

bureau du Cadeb et M le Maire de 
Sartrouville, Pierre Fond, pour un 
tour d’horizon des dossiers en 
cours à Sartrouville et dans la 
Boucle et une information sur les 
projets du Cadeb      
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ACTUALITE  CADEB 

Agenda associatif 

 de la rentrée 

Bulletin d’adhésion 2011 (individuels) 
 

Je demande à adhérer au CADEB  
et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

CADEB 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom    ………………………..          Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...              
Courriel: ……………………………... 

Adhésions  au Cadeb 
 

Associations: L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 

du CADEB. 
     
Individuels: la règle est l’adhésion 
au travers d’une association membre. 
A défaut, les adhésions individuelles 
directes sont acceptées 

• Samedi 3 septembre, de 20h à 23h : soirée chauve-souris au parc 
de Montesson. Renseignements : rdvnature.yvelines.fr 

• Dimanche 4 septembre: Salon des associations à Sartrouville, parc 
du Dispensaire  et forum des associations à Chatou,  

• Samedi 10 septembre: forums des associations à Houilles, Mon-
tesson et Maisons-Laffitte.  

• Dimanche 11 septembre: forum des associations à Croissy 

• Samedi 17 et dimanche 18 septembre : Journées du Patrimoine.  

• Mercredi 21 septembre 2011 à 20 h 30, salle de conférence de la 
mairie du Vésinet, table ronde sur le changement climatique orga-
nisée par la ville, le Cadeb et Forum et projets pour le développe-
ment durable. (Renseignements en page 3) 

• Samedi 24 septembre en matinée: promenade fleurie à Sartrouville  

• Samedi 24 septembre 2011: de 14 à 18 h 00, Colloque du Syndi-
cat d'initiative et de défense du site du Vésinet pour son centenaire 
(Renseignements en page 3) 

• Samedi 24 et dimanche 25 septembre Vivre Bio en Boucle de 
Seine - Parc de la mairie à Carrières-sur-Seine  

• Samedi 1 octobre: Randonnée loisirs de 28 Km au départ de 
Croissy à 13h. Avec l’association Handi-Cap Prévention, roulez 
petits bouchons. Renseignements: handicaprevention.free.fr/ 

• Dimanche 2 octobre, en matinée: randonnée pédestre, de Sartrou-
ville au Mesnil-le-Roi, organisée par l’Association des riverains de 
la mairie à Sartrouville.  

• Dimanche 9 octobre: Fête des vendanges, parc du Dispensaire, à 
Sartrouville, organisée par le comité du Vieux-Pays à Sartrouville.  

• Dimanche 9 octobre: sortie annuelle de Réseau Vélo 78, à partir 
de Bougival vers la foret de Marly et retour par le lycée agricole de 
St Germain-en-Laye. 

• Samedi 15 octobre: journée découverte de la plaine maraîchère de 
Montesson, avec le Cadeb, Réseau vélo 78 et Seine Vivante  
(Renseignements en page 4)  

 

             Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb: 
 www.cadeb.org 
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Le Syndicat d'Initiative et de Défense du Site du Vésinet  
célèbre cette année son centenaire et vous invite à un  

Colloque  
sur le thème de la Défense du Site du Vésinet, au Théâtre du Vésinet,               

salle Jean-Marais, boulevard Carnot, face à la mairie.  
 

le Samedi 24 septembre  
de 13h30 à 17h30.  

Entrée gratuite  
 

Il est destiné à sensibiliser les habitants du Vésinet (et alentours), à ce modèle unique   
d'urbanisme paysager qui mérite d'être préservé, tout en prenant en compte  les nouvelles 

règles d'urbanisme et celles du « développement durable ».  

 
13h30          Accueil des participants  
14h00          Ouverture du colloque  
Présentation des participants et des thèmes abordés.  
14h15          Le Syndicat d'Initiative, cent ans de « défense du Site »  
Jean-Paul DEBEAUPUIS, Président du Syndicat d'Initiative, vice président de la Société d'Histoire  
14h45          Le Vésinet, exemple unique d'urbanisme maîtrisé  
Alain-Marie FOY, Maire honoraire du Vésinet, Président de l'Association des Parcs Choulot et de 
leurs amis, Président de la Société d’Histoire du Vésinet  
15h15          Le patrimoine architectural du Vésinet : Les ornements extérieurs des maisons  
                    vésigondines, traits utiles ou traits futiles ? ” 
Christian RAMETTE, Historien de l'Art  
16h15          Le Vésinet sous le regard du Grand Paris  
Michel RIOTTOT, Président d’Ile de France Environnement  
16h45          La protection du patrimoine et l'urbanisation au regard des textes d’application  
                    de la loi Grenelle 2 : vous avez dit protection !  
Alain de la BRETESCHE, Secrétaire général de la Fédération Patrimoine Environnement, président 
des Journées Juridiques du Patrimoine.  
17h15          Conclusion  
Robert VARESE, Maire du Vésinet  

La ville du Vésinet, le Cadeb et Forum et Projets pour le développement durable 
organisent  

 

le mercredi 21 septembre  
à 20 h 30 en mairie  
une table ronde sur  

 

le changement climatique 
le co2 gratuit c’est fini  

 
de l’international au local: tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur les outils 

économiques contre le changement climatique : 
 
avec :  
Benoît Leguet, directeur de la recherche à CDC  climat (1)  
Michel Laffitte, directeur des services aux marches à CDC climat (1)  
Pierre Grison, membre du Cadeb,  formateur plans climat territoriaux 
 
(1) CDC Climat : la filiale de la Caisse des Dépôts dédiée à la lutte contre le changement climatique 
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HISTOIRE LOCALE

Au XVIe siècle, la Garenne du Vési-
net, est un bois sans grand attrait 
« terres non labourables, pareillement 
en friches, bruyères, hayes, buissons, 
pasturages, quelques bois taillis de 
petite contenance, mal venants, de 
peu de valeur, qui sert de garenne 
peuplée de lapins, desquels il y a 
quelques petits baliveaux [1] ». Elle 
entre dans les possessions royales 
lorsqu’Henri IV l'acquiert au début du 
XVIIe siècle pour préserver le panora-
ma s'étalant en face de son Château 
Neuf de St-Germain-en-Laye. Il y fait 
réaliser divers aménagements, en par-
ticulier  le traçage des voies forestiè-
res qui donnent à la forêt, devenue 
chasse royale, l'aspect qu'elle conser-
vera durant 250 ans. Louis XIII, Louis 
XIV, Louis XV, puis le comte d'Artois, 
futur Charles X, poursuivent l'aména-
gement, plantant des milliers d’arbres, 
construisant des faisanderies, traçant 
de nouvelles voies, développant à la 
lisière du Bois la maison du Roy ou 
ferme du Vésinet (dont les bâtiments 
existent encore sur le territoire du 
Pecq).  

 
Début du chemin de fer 
En 1837, la première ligne de chemin 
de fer dévolue au transport des voya-
geurs entre Paris et Le Pecq, traverse 
le bois dans toute sa largeur. En 1847, 
la prolongation de la ligne jusqu'à 
Saint-Germain, grâce au chemin de 
fer atmosphérique fait apparaître en 
pleine forêt, une gare dite « Station du 
Vésinet » (à l'emplacement actuel de 
la gare RER le Vésinet-Le Pecq) où a 
lieu le changement de machine, avant 
la montée vers St-Germain. 

En 1856, sous l'impulsion du duc de 
Morny, une société en commandite 
confiée à un homme d'affaire du Puy-
de-Dôme, Alphonse Pallu, ancien 
maire de Pontgibaud, réalise l'opéra-
tion immobilière qui donnera nais-
sance à la « colonie du Vésinet » pour 
reprendre la terminologie de l’époque. 
 

Génie et originalité  
Elle échange divers terrains qu'elle 
possède sur les communes de Rueil, 
Vaucresson, Chambourcy contre la 
forêt du Vésinet, un terrain d'un seul 
tenant de 450 hectares, propriété de 
l’Etat, réparti sur les communes de 
Chatou, Croissy et Le Pecq, en limite 
de Montesson. L’acte d’échange, si-
gné le 20 novembre 1856, est entériné 
par une loi sénatoriale, un senatus 
consulte du 8 juin 1857. L’opération 
permet à Napoléon III d’atteindre plu-
sieurs objectifs : reconstituer le do-
maine de la Malmaison, la demeure 
de sa grand-mère l’impératrice José-
phine, et d’autre part, lier par la Plaine 
de la Jonction la forêt de Marly à celle 
de St-Germain, un vieux rêve de nos 
souverains, jamais réalisé depuis 
Louis XIV. 
L'idée originale, l'initiative géniale de 
Pallu est de confier l'aménagement du 
territoire du Vésinet à un paysagiste 
renommé, le comte Paul de Choulot. 
Ce dernier dessine alors un décor 
paysager sur les 450 hectares, appor-
tant à ce territoire réputé aride et inex-
ploitable, cinq lacs et quatre kilomè-
tres de petites rivières, des coulées de 
prairies ouvrant des vues sur les colli-
nes avoisinantes, des allées ondulan-
tes à la recherche de perspectives 
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Comment est né le Vésinet 
Il y a un peu plus de cent cinquante ans, un paysagiste de renom se voit confier l’aménage-
ment d’un bois pour en faire une ville.    

toujours chan-
geantes, des 
effets de lumiè-
res dans les 
f r o n d a i s o n s 
qu'on veille à conserver. 
Dans l'art des Jardins [2], l'ouvrage 
qu'il fit paraître en 1863 où il expose 
ses principes de paysagiste, Choulot 
écrit:  La direction des coulées, ou 
prairies, ouvertes dans l'intérieur du 
bois, par conséquent bordées d'arbres 
à droite et à gauche, devait conduire 
l'œil du dessinateur sur les collines où 
il n'eût eu que l'embarras du choix s’il 
n'avait dû tenir compte, pour ses rou-
tes comme pour ses coulées, du cours 
du soleil qui crée, à certaines heures 
de la journée, et pour certains as-
pects, des ténèbres éblouissantes de 
lumière qui dérobent aux yeux les ta-
bleaux qu'on a devant soi.  
Et plus loin : …L’art des jardins a une 
raison d’être qui ne laissera pas en 
arrière des progrès de toutes sortes 
qui caractérisent notre époque. Bien 
compris des vrais artistes et des pro-
priétaires intelligents, il fournira son 
contingent de jouissances pures et 
naturelles à toutes les classes de la 
société. 
 

Paysage et village 
Mais le projet d'aménagement n'est 
pas qu'un paysage. Un « village » est 
prévu au centre du territoire, destiné à 
l'installation des commerces et des 
activités « utiles aux constructions ou 
aux besoins domestiques ».  Deux 
hameaux secondaires, l'un au Rond-
Point du Pecq qui deviendra Rond-
Point de la République, l'autre dit le 
Hameau du Petit-Montesson, connu 
aujourd’hui comme le Quartier des 
Charmettes, complèteront les besoins 
d’approvisionnement. 
Une église [3], une place du marché, 
une gare, vont structurer le village 
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[1] Estimation des seigneuries du Pecq et 
du Vésinet faites d'ordre du roi à la suite de 
leur achat à Bréhant de la Roche, 11 mars 
1602 [Arch. Nat. T 193.5] 
[2] L'ouvrage a été réédité en fac-simile par 
le Syndicat d'Initiative. Il est disponible sur 
demande (10 €). 
[3] L’Eglise Ste Marguerite, construite par 
la Compagnie Pallu en 1863-1865 selon 
des techniques à la fois bon marché et 
innovantes : le béton aggloméré et une 
charpente métallique, puis décorée plus 
tard par le peintre Maurice Denis, sera pour 
toutes ces raisons inscrite à l’inventaire 
supplémentaire des monuments histori-
ques en 1978. 



dessiné sur un plan géométrique tan-
dis que tout le reste du territoire est 
conçu pour conserver un aspect le 
plus « naturel » possible. 
La Compagnie Pallu impose aux ac-
quéreurs un Cahier des charges, qui 
définit quelques principes « Sur les 
chemins, sur les eaux, les coulées et 
pelouses, les clôtures, la construction 
des maisons, l'interdiction de diverses 
professions et industries, ... » qui 
constitueront la base des documents 
successifs d'urbanisme qui, jusqu'à 
aujourd’hui, ont guidé l'évolution de la 
Commune.  
 

Dix ans de travaux  
Les travaux d'aménagement propre-
ment dits débutent dès 1857, par le 
défrichement, le creusement des pre-
miers cours d'eau, des lacs, du réseau 
d'adduction d'eau qui représente un 
point fort du projet, se proposant de 
fournir l'eau courante aux communes 
de Chatou, Croissy et Le Pecq (rive 
droite) grâce à une usine de pompage 
édifiée à Croissy [4]. Puis le territoire 
est divisé en lots de 700 à 3000m² 
pour la zone « naturelle », 200 à 
1000m² pour les « centralités ». Les 
premières adjudications débutent le 
10 octobre 1858, au voisinage de la 
gare du Vésinet (Le Pecq). 
En 1866, l’aménagement s’achève [5] 
par l’inauguration du Grand Lac des 
Courses, au centre d’un hippodrome 
qui fonctionnera une trentaine d’an-
nées. 
Voir la Colonie du Vésinet érigée en 
commune distincte était le but évoqué 
dès l’origine dans le Cahier des char-

ges et l’Union des propriétaires, fon-
dée en 1867, va s’y employer, consi-
dérant que la nouvelle ville, avec quel-
que 2000 habitants, a atteint la 
« masse critique » nécessaire. Malgré 
une forte résistance des municipalités 
de Chatou et de Croissy qui y voient 
une atteinte intolérable à leur intégrité 
et ne perçoivent qu’une banale opéra-
tion spéculative, malgré les affres de 
la guerre de 1870 et les périodes de 
trouble qui en découleront, l’objectif 
est atteint le 31 mai 1875. 
Un Acte d’abandonnement et d’accep-
tation qui transfère la propriété des 
voies et de divers biens publics de la 
Compagnie Pallu à la nouvelle Com-
mune, reprend presque mot pour mot 
les termes du Cahier des charges, 
transmettant à la Commune et aux 
municipalités à venir la lourde charge 
de conserver ce prestigieux patri-
moine. Alphonse Pallu devient en août 
1875 le premier maire du Vésinet 
après en avoir été le fondateur et le 
directeur.  
 

Bienfaisance  
En même temps que s’édifie le Vési-
net, l’empereur Napoléon III fait cons-
truire sur la commune de Croissy, sur 
une partie du terrain appartenant à la 
Couronne, un asile destiné à recevoir 
des ouvrières convalescentes. Com-
mandé en 1855, achevé en 1859, l’A-
sile Impérial du Vésinet, sur un parc 
de plus de trente hectares, constitue 
un des plus beaux exemples des éta-
blissements de bienfaisance du se-
cond Empire. 
Bien que sa construction ait été déci-
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Comment est né le Vésinet (suite) 

dée et réalisée tout à fait distinctement 
de l’opération de la Compagnie Pallu, 
le parc de l’Asile devenu « national », 
sera rattaché à la commune du Vési-
net  à la création de celle-ci en 1875, 
l’Etat demeurant propriétaire. C’est la 
seule partie du territoire communal du 
Vésinet que n’incluait pas le plan pro-
jeté par Choulot. 

 
Jean-Paul Debeaupuis  

Président 
Syndicat d’initiative et de défense du 

site du Vésinet  
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[4] Le bâtiment existe encore. On peut y 
lire la devise de Pallu « labor improbus 
omnia vincit ».  
[5] Le projet initial ne fut pas entièrement 
mené à bien. Un sixième lac et plusieurs 
kilomètres de rivières prévus dans le nord 
de la commune ne furent pas réalisés et 
une importante partie du territoire ne fut 
vendue que beaucoup plus tard, au début 
du XXe siècle et après la première guerre 
mondiale, sous forme de lotissements en 
terrains beaucoup plus petits. 

HISTOIRE LOCALE 



ACTUALITE ASSOCIATIVE   

Fondé en 1911 par le maire Gaston 
Rouvier, le Syndicat d'Initiative pour le 
Développement du Vésinet avait pour 
but initial l'embellissement du Vésinet, 
et l'animation d'un lieu qui était alors, 
avant tout, un lieu de villégiature. Ra-
pidement interrompue par la guerre, 
cette activité de promotion touristique 
reprit au lendemain du conflit et, sous 
l'impulsion de son premier président, 
Louis Galliard, le SI du Vésinet fut, en 
1919 un des membres fondateurs de 
l'Union des Fédérations des Syndicats 
d’Initiative (U.F.ESSI). Par décret du 
23 Août 1921, la ville du Vésinet deve-
nait « Station de tourisme ». Une « 
Chambre d'Industrie touristique » fut 
installée à la Mairie.  
 

La défense du site 
Cependant le caractère de villégiature 
du Vésinet s'estompait à mesure que 
la population se sédentarisait. La ville 
ne possédant ni monument payant à 
visiter, ni offre importante d'héberge-
ment, cette activité de promotion tou-
ristique avait atteint son apogée et 
l'association se tourna vers un autre 
objectif, la défense du site.  
Avec des associations sœurs des 
alentours, St-Germain, Chatou, ... elle 

entreprit de lutter contre l'installation 
de grands complexes industriels 
(usine à gaz, dépôt d'essence, fonde-
rie de plomb, …) dans la vallée de la 
Seine et tout particulièrement sous la 
Terrasse de St-Germain. Ces actions 
trouvèrent un large écho auprès des 
habitants et le nombre d'adhérents, 
d'une soixantaine en 1920, passa à 
plusieurs centaines en 1925.  
 

Classement des espaces verts   
C'est à cette époque que le Syndicat 
d'Initiative, conduit par son second 
président, Paul Couturier, prit cons-
cience du caractère anarchique du 
développement du Vésinet. Une série 
de lotissements, depuis la fin de la 
première guerre mondiale, avait 
conduit à l'édification de quartiers en-
tiers ne répondant plus aux objectifs 
des fondateurs de la ville-parc. Des 
immeubles étaient bâtis au cœur des 
quartiers pavillonnaires et l’on pouvait 
craindre pour l'avenir du parc lui-
même. La famille d'Anterroches, héri-
tière de la Compagnie Pallu, était dé-
sormais pressée de liquider ses biens 
au Vésinet. En 1924, elle cédait ses 
dernières possessions : les lacs et 
rivières, les pelouses et la Compagnie 

Page 7  

Les 100 ans du Syndicat d’Initiative 
et de Défense du Site du Vésinet  

des Eaux et Terrains à la Société 
Lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage.  
Le Cahier des Charges imposé aux 
acquéreurs en 1863 ne pouvait plus 
suffire à endiguer l'urbanisme sauvage 
qui s'étendait en particulier dans la 
partie nord de la commune. Le Syndi-
cat d'Initiative allié au syndicat des 
propriétaires fit alors pression sur la 
municipalité pour limiter ce développe-
ment mal maîtrisé. Le « bras de fer » 
s'acheva, lors des élections municipa-
les de 1929, par le triomphe des asso-
ciations. La nouvelle municipalité, lar-
gement constituée des anciens mem-
bres du Syndicat d'Initiative et du Syn-
dicat des propriétaires, obtint le clas-
sement de nos espaces verts à l'in-
ventaire des sites pittoresques (1934), 
puis entreprit l'élaboration du premier 
plan d'urbanisme.  
Le 29 juillet 1937, Albert Lebrun, pré-
sident de la République, signait le dé-
cret déclarant d'utilité publique le pro-
jet d'aménagement, d'embellissement 
et d'extension de la commune du Vé-
sinet (Seine-et-Oise).  
 

Un caractère unique conservé  
Ces actions, conduites durant près de 
dix ans principalement par MM. Jarry, 

Schiffer et Robida du 
Syndicat d’Initiative, Jo-
nemann et Colombey 
pour la ville, sous les 
municipalités de MM. 
Cloppet, Aubrun et Thie-
baut, permettront au 
Vésinet de conserver 
son caractère unique de 
Ville-parc, que les quar-
tiers, initialement très 
semblables, des com-
munes voisines perdront 
en grande partie.  
En 1939, l’Union dépar-
tementale des Syndicats 
d’Initiative rendait hom-
mage au SI du Vésinet 
et à son président, Paul 
Jarry pour la mise en 
place de l’accueil aux 
réfugiés.  
Après une interruption 
durant l'Occupation, 
c'est sous la houlette de 
Gaston Jonemann que 
le Syndicat d'Initiative et 
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L’actuel président du Syndicat, Jean-Paul Debeaupuis, nous retrace l’histoire de cette association centenaire tou-
jours active pour la protection de l’environnement au Vésinet, ville d’exception de l’ouest francilien.  

Le centre-ville du Vésinet, au début du 20e siècle, peu avant la création du Syndicat   



de Défense du Vésinet (nouvelle dé-
nomination entérinée officiellement en 
octobre 1951) connut un renouveau, à 
la fois dans son activité d'animation et 
dans son action pour la défense du 
site.  
L'animation consistait en « fêtes de 
bienfaisance », « repas artistiques » et 
bals pour recueillir des fonds, des 
concours (jardins et balcons fleuris, 
photographies, … ) pour embellir et 
animer la ville. Un « bulletin d’informa-
tion » fut publié.  
 

Menaces de constructions  
Les relations avec la municipalité et 
Jean Louvel son maire puis son suc-
cesseur et ancien adjoint, Marc Ferlet, 
devenaient de nouveau difficiles car 
un nouveau règlement d'urbanisme, 
mis en chantier à la fin des années 
cinquante, menaçait une nouvelle fois 
de permettre l'extension des immeu-
bles au détriment des jardins et des 
arbres.  
Après la mort « à son poste » du pré-
sident Jonemann en 1956, Philippe 
Bigot, Christian Lautour et Pierre 
Amelot se succèdent à la tête du Syn-
dicat d'Initiative qui va, comme en 
1929, devoir s'impliquer dans la cam-
pagne électorale de 1965. Celle-ci voit 
la victoire d’Alain Jonemann (fils de 

Gaston). Le règlement d'Urba-
nisme est remis en chantier avec 
la participation active du Syndicat 
d'Initiative, présidé alors par 
Pierre Amelot. En 1970, le nou-
veau règlement d'Urbanisme 
conforme aux vœux du Syndicat 
d'Initiative est mis en place. Il 
sera transformé en Plan d'Occu-
pation des Sols (POS) en 1979 
pour se conformer aux lois en 
vigueur.  
L'entente cordiale qui règne entre 
le Syndicat d'Initiative et la muni-
cipalité permet au président 
Amelot de relancer l'activité de 
promotion touristique. Il devien-
dra vice-président de l’Union dé-
partementale des offices de tou-
risme et syndicats d’initiative. Le 
Syndicat édite des plan-guides, 
des ouvrages historiques, (l'Art 
des Jardins du Comte de Chou-
lot), organise de nombreux 
concours et expositions. Promu 
au rang d’Office de tourisme, il 
sera rétrogradé quelques années plus 
tard faute de ressources suffisantes, 
de salariés et de patrimoine propre.  

 
Un nouveau danger 
En 1967, c’est un nouveau danger 
venu de l’extérieur : la voie Nord-Sud 

qui doit couper Le Vési-
net en deux pour relier 
le nord de la boucle au 
pont de Bougival, qui 
relance l’Association. A 
son initiative une pétition 
en mairie recueille plus 
de mille signatures et de 
nombreuses adhésions. 
Cette voie est retirée 
des plans directeurs.  
Michel Ruffier, qui a 
succédé à Pierre Amelot 
en 1983, obtient le 24 
avril 1984, l'agrément 
préfectoral d’une part au 
titre de l’article L 121.8 
du Code de l’urbanisme, 
et d’autre part au titre 
des articles L 160.1 du 
Code de l’urbanisme et 
40 de la Loi du 10 Juillet 
1976 relative à la Pro-
tection de la Nature […] 
pour exercer les droits 
reconnus à la partie ci-
vile en ce qui concerne 
les faits pouvant porter 
un préjudice direct ou 
indirect aux intérêts col-
lectifs qu’elle a pour 
objet de défendre.  
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Le centenaire du syndicat (suite)  

Cet agrément était accordé aux asso-
ciations exerçant leurs activités dans 
le domaine de la protection de la na-
ture, de l’environnement et de l’amé-
nagement du cadre de vie.  
 

Front commun associatif  
C'est sous l'impulsion de Françoise 
Delbart, qui succède à Michel Ruffier 
en 1992, que le Syndicat d'Initiative se 
rapproche de quelques autres asso-
ciations de la Boucle pour former, en 
1994 l'AQVBM (Association pour la 
Qualité de la Vie dans la Boucle de 
Montesson) en réponse aux menaces 
que font peser sur la plaine et les 
communes limitrophes, l'autoroute A 
14 et son éventuel échangeur. Il fau-
dra encore quelques années et de 
nouvelles discussions passionnées 
pour que naisse le Cadeb.  
Aujourd'hui, le Syndicat d'Initiative 
poursuit sa tâche en participant active-
ment aux études concernant l'Urba-
nisme au Vésinet, le PLU, l'Eco-
Quartier. Il organise toujours des jeux 
concours (A la recherche des Trésors 
du Vésinet), des animations (Vide-
grenier des Charmettes), il édite en-
core des brochures, des plans prome-
nades, il continue à encourager finan-
cièrement la plantation de chênes 
pour perpétuer le paysage modelé il y 
a 150 ans par le Comte de Choulot.  
Et il est prêt à entrer dans un second 
siècle.  
 

Jean-Paul Debeaupuis  
Président 
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Jean-Paul Debeaupuis, actuel président du Syndicat 

Françoise Delbart, présidente du Syndicat de 
1992 à 2007, présidente honoraire. 

ACTUALITE ASSOCIATIVE   



ACTUALITE CADEB  

Pourquoi cette procédure ? 
 

Toute installation industrielle ou agricole 
susceptible de créer des risques ou de 
provoquer des pollutions ou nuisances, 
notamment pour la sécurité et la santé 
des riverains est soumise à déclaration 
en préfecture ou à autorisation 
préfectorale si les risques sont 
importants.  
C’est dans le cadre de cette législation 
que la société Bronzavia a déposé un 
dossier de demande d’autorisation qui a 
été soumis à enquête publique du 26 
avril au 27 mai, au centre technique 
municipal de Sartrouville.  
Le Cadeb a pris connaissance du 
d o s s i e r  a u p r è s  d u  s e r v i c e 
environnement  de la ville et rencontré le 
commissaire enquêteur, M. Michel 
Abautret. 
L’autorisation est nécessaire du fait de 
la puissance électrique installée 
supérieure à 500 KW. 
Il ressort de l’étude d’impact que les 
rejets dans l’atmosphère ne sont pas 
conformes à la réglementation pour les 
opérations  de dégraissage et de 
décapage des pièces métalliques.   
Concernant le dégraissage, la société a 
décidé  d’abandonner le produit 
dangereux actuellement utilisé - le 
perchloroéthylène - et de le remplacer 
par un bain lessiviel, procédé sans 
danger. 
Quant au laveur de gaz des vapeurs 
acides des bains de décapage, la 
société s’est engagée à le remettre en 
état dans les meilleurs délais, ce qui est 
fait à ce jour. 
Compte-tenu de ces éléments, le Cadeb 
a donné dans le cadre de l’enquête 
publique un avis favorable à la demande 
d’autorisation, dès que les mesures 
correctives permettront à la société de 
respecter la réglementation en vigueur.   
En date du 30 mai, la société a bénéficié 
d’un arrêté préfectoral provisoire lui 
permettant de poursuivre son activité, à 
condition de réaliser les modifications 
envisagées d’ici le 31 octobre, et ceci en 
attente de l’autorisation préfectorale 
définitive.  
Le 29 juin, cinq membres du Cadeb ont 
pu s’entretenir avec la Direction de la 
société Bronzavia, et visiter le site de 
Sartrouville  (voir ci-contre).    
 

Jean-Claude Parisot 
Secrétaire général du Cadeb 
François Aubrun 
Chargé de mission Cadeb 

Pour visiter le site, le 29 juin, il a 
fallu montrer patte blanche et décli-
ner par écrit son identité complète. 
Normal: la société souhaite garder 
confidentiel certains de ses process 
de fabrication. La délégation de cinq 
membres du Cadeb est reçue par le 
Président-Directeur Général  Olivier 
Krempp, en compagnie de Luc Riz-
zato Directeur de Production. 
La société Bronzavia a été créée en 
1931 par un ingénieur qui avait in-
venté un nouveau type de bougie 
pour moteur d'avion dont les perfor-
mances étaient très supérieures à la 
concurrence. Cette activité s'est ra-

pidement développée et la société s'est diversifiée en fabriquant d'autres équipe-
ments pour l'Aéronautique. 
Depuis cette époque, Bronzavia s'est spécialisée dans la réalisation d'ensem-
bles chaudronnés et mécano soudés de 
haute technicité pour l'Aéronautique, le 
Spatial et la Défense. 
Basée à Sartrouville (Yvelines), Bronzavia 
dispose d'une unité de production de 5000 
m2. Elle a réalisé en 2010 un chiffre d’affai-
res de 7,5 M€ (dont 25 % à l’Export). Elle 
emploie 90 salariés et  recourt massive-
ment à l’alternance et à la formation-
maison. 
La société est structurée en trois pôles: 

•    Le pôle Etudes & Industrialisation pour 
assister les clients dans la conception des 
pièces ou ensembles  

•    Le pôle Fabrication qui réalise ces piè-
ces ou ensembles difficiles à mettre en 
forme ou à souder . 

•    Le pôle Services pour expertiser des pièces diverses et en assurer la répara-
tion .  

La société  dispose de nombreuses 
machines spécifiques et diversifiés 
pour la mise en forme des métaux et 
alliages, l'assemblage des compo-
sants et leur contrôle: presses, tours, 
équipements de soudure, cabines de 
contrôle par radiographie, appareils de 
contrôle tridimensionnel, fours, etc…  
Mais la machine n’est rien sans le mé-
tier et la compétence humaine.  
Le PDG de Bronzavia se dit « fier de 
ce qu’il fait et content de le montrer ». 
Pour les membres du Cadeb, cette 
visite fut  fort agréable et  très instruc-
tive. 

Jean-Claude Parisot 
Cadeb 
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Enquête publique chez Bronzavia 
Même si elle n’a pas attiré le public, la récente enquête aura permis à plusieurs membres du Cadeb de découvrir 
cette PMI sartrouvilloise oeuvrant  pour l'Aéronautique et le Spatial . 
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Le site Bronzavia dans la Zone d’activité  
des Perriers à Sartrouville.  

C ô n e  d e  B o o s t e r 
pour la fusée Ariane V  

Installation de décapage des  mé-
taux et  alliages  

Pour en  savoir plus  
Sur la société:   www.bronzavia.com/  
Sur l’enquête: publique:  www.yvelines.pref.gouv.fr/  en rubrique environne-
ment, puis installations classées.  
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TRANSPORTS  

.  Le débat 
Du 3 octobre 2011 au 3 février 2012, 
le projet de Ligne Nouvelle Paris-
Normandie (LNPN) reliant Paris aux 
régions de Haute et Basse Normandie 
sera soumis au débat public.  
Une vingtaine de réunions sont pré-
vues durant ces quatre mois de dé-
bat, dont probablement une à Houilles 
début décembre, suite à la demande 
conjointe des élus et des associa-
tions. Un site Internet est consacré au 
débat, sur lequel seront mis en ligne  
courant septembre les documents de 
présentation du projet.  Le public 
pourra également poser des ques-
tions sur le projet. 
 

Pour plus de renseignements: 
Site : www.debatpublic-lnpn.org 
Numéro vert: 0800 870 000 (pour 
commander gratuitement les docu-
ments du débat). 

Le projet 
 

En avril 2009, le chef de l’Etat a demandé « d’étudier une liaison nouvelle reliant 
Paris au Havre  en 1h15 (au lieu de 2 heures actuellement) par Mantes et  Rouen, 
qui profitera aux deux régions normandes ».  
Au fur et à mesure de l’étude du projet par Réseau Ferré de France (RFF), il est 
apparu que cette nouvelle infrastructure serait également très profitable à la Ré-
gion parisienne, dont les réseaux sont saturés. En effet, sur les deux voies de la 
ligne nouvelle, circuleraient non seulement les TGV, mais aussi les trains rapides 
vers la Normandie.  Cela soulagerait d’autant  la ligne existante Paris Le Havre, 
celle qui passe dans notre Boucle. En conséquence, davantage de trains de 
« banlieue » pourraient circuler sur ces voies (RER A, transilien entre Saint - La-
zare et Cergy) et il serait possible de faire arrêter les rames d’Eole dans notre 
Boucle. Au départ de Paris, les trains de la ligne nouvelle desserviraient les gares 
de Paris Saint-Lazare, de la Défense (en connexion avec la métro du grand Pa-
ris), d’Achères (en option, avec deux implantations  possibles) et de Mantes.  
Au cours du débat, seront proposées plusieurs « options de passage », dont cer-
taines en souterrain, notamment dans les zones forment urbanisées à proximité 
de la capitale (voir carte ci-dessous).  
Selon les options, le coût du projet entre Paris et Mantes varie entre 3,6 et 4,6 mil-
liards d’euros.   
Les enjeux environnementaux (humains, espaces naturels) ont été pris en compte 
dès l’origine, en lien avec les associations d’environnement (FNE notamment).  

Destinée à mieux relier la Normandie à Paris, cette ligne entièrement nouvelle permettrait de débloquer un réseau de trans-
ports proche de la saturation dans l’ouest francilien . D’où l’intérêt pour les habitants de la Boucle de participer au prochain 
débat public sur cette nouvelle infrastructure ferroviaire. 
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Débat public sur la ligne normande 
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Environnement en bref dans la Boucle 
Forum et projets ouvre un 
site Internet pour être plus 
« visible » 
L’association « Forum et projets pour 
le développement durable »  regroupe 
des personnes convaincues que le 
développement durable n’est pas une 
expression à la mode, mais un vérita-
ble enjeu de société pour le 21e siè-
cle.  
« Informer, former, sensibiliser, éveil-
ler , susciter le débat, donner des re-
pères »,  tels sont les axes autour 
desquels se situe l’action de l’associa-
tion membre du Cadeb. 
L’adresse du site Internet est :  
www.forumprojetsdd.org 

 
La ville de Carrières-sur-
Seine candidate pour le 
grand stade de rugby 
La Fédération française de rugby 
(FFR) a communiqué le 20 juillet la 
liste des neuf sites candidats à l’ac-
cueil du projet du stade de 82000 pla-
ces que la FFR prévoit de construire 
pour 2017. Parmi celles-ci, figure Car-
rières-sur-Seine. Le stade serait im-
planté sur la zone de grand équipe-
ment, près de l’A14, avec un accès 
“privatif” à celle-ci. Ce projet, soutenu 
par le maire de Carrières-sur-Seine, 
est loin de faire l’unanimité auprès de 
ses collègues de la Boucle, qui poin-
tent l’absence d’étude d’impact. Le 
Cadeb partage cette position. La FFR 
fera une première sélection en sep-
tembre. 

 
750 km d’aménagements cy-
clables dans les Yvelines   
Ce kilométrage est atteint en addition-
nant les différents types d’aménage-
ments  pour les cyclistes dans le dé-
partement: pistes et bandes cyclables, 
voies vertes, voies forestières….  
La carte détaillée figure sur le site In-
ternet du Conseil général, avec un 
zoom possible sur la Boucle:  
www.yvelines.fr/   
en rubrique actualités  -  itinéraires 
cyclables  

 
Nouveau soutien pour la pré-
servation des terres agrico-
les de Laborde à Montesson 
Dans la Lettre du Cadeb de juillet der-
nier, nous vous avions fait part de la 
menace pesant sur quatre hectares de 
terres agricoles - les meilleures de la 
Plaine car sableuses  et précoces - 
menacées de disparaître dans le ca-

dre du projet de Zac Laborde. Un 
courrier pour demander une modifica-
tion du projet a été envoyé à M. le 
Maire de Montesson et à la CCBS. 
Dans ses observations relatives au 
projet de PLU de la ville de Montes-
son, l’Association Qualité de vie de 
Laborde à Montesson, agréée pour la 
protection de l’environnement, sou-
tient cette demande.  

Pour en savoir plus:  
www.qvlb-montesson.asso.fr/ 

 
Espoir pour l’entretien des 
talus SNCF 
Comment assurer un entretien dans la 
durée de ces espaces longeant les 
voies  ou situés aux abords  des ga-
res?  Il s’agit d’une préoccupation de 
longue date des associations locales 
d’environnement  (voir Lettre du Ca-
deb de  septembre 2010). 
Grâce à la  ténacité de quelques élus,  
au soutien de la CCBS et de la SNCF, 
la question pourrait trouver une ré-
ponse positive dans les mois à venir 
avec la mise en place de chantiers 
d’insertion, qui permettent  d’effectuer 
les travaux d’entretien tout en  
concourant à la réinsertion profession-
nelle de personnes éloignées de l’em-
ploi.  
Cette même formule pourrait égale-
ment être utilisée pour débarrasser la 
Plaine  de ses décharges sauvages.  
 

Un schéma d’aménagements 
cyclables à Sartrouville 
La ville a communiqué aux associa-
tions un plan des aménagements cy-
clables à jour au 20 juillet, faisant ap-
paraître les pistes, bandes cyclables 
et axes partagés existants, les projets 
en attente de financements et les étu-
des de faisabilité envisagées. La carte 
est disponible sur le site Internet de 
Réseau Vélo 78:  
www.reseauvelo78.org/ 
Les associations sont invitées à réagir 
à ces projets, en présentant leurs ob-
servations et leurs propositions. 
Il est à noter que les aménagements 
cyclables deviennent désormais une 
compétence communautaire, la CCBS 
assurant la coordination et la cohé-
rence des projets, ainsi que le finance-
ment.     
 

Un sentier nature au Pecq, 
pour une promenade en fa-
mille. 
Un sentier nature a été créé au Pecq, 
afin de faire découvrir la flore de la 
commune aux promeneurs. Ce par-
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cours, qui longe la 
Terrasse Le Nôtre 
du château de Saint-
Germain, est réa- 
lisé sous la forme 
d’une boucle de 1 km dans le quartier 
Cité. Il part de l’escalier des Vignes, à 
l’entrée du cimetière municipal, pour y 
revenir en passant par les coteaux et 
des chemins municipaux. Et pour ap-
porter une touche ludique, un jeu de 
sept familles a été tout spécialement 
édité sur ce sentier. 
Disponible la mairie, il consiste à re-
trouver une plante, un arbre ou encore 
une fleur du parcours. 
Ouvert jusqu’à la fin du mois d’octo-
b r e .  R e n s e i g n e m e n t s  a u 
01.30.61.21.21 ou www.ville-lepecq.fr. 

 
Le projet de règlement local 
de publicité  de Sartrouville 
toujours en suspens 
La ville de Sartrouville a décidé de 
réviser son règlement local sur l’affi-
chage publicitaire extérieur, qui date 
de plus de vingt ans. Un cabinet - Go-
pub - a été choisi et l’état des lieux 
dressé. Avant de lancer la concerta-
tion avec les associations, la ville at-
tend la parution du nouveau décret 
d’application par le ministère, annon-
cée pour les mois de septembre - oc-
tobre. 
Le projet de décret, issu du Grenelle 
de l’environnement, a fait l’objet  de 
vives attaques de la part des  sociétés 
d’affichage, qui  estiment qu’il mettrait 
en péril leur activité. Pour leur part, les 
associations d’environnement, telles 
que FNE et Agir pour les paysages,  le 
trouvent bien timide et demandent des 
mesures plus ambitieuses pour proté-
ger véritablement le paysage et le ca-
dre de vie.  

 
Que faire des les couches-
culottes usagées?  Une solu-
tion est en vue à Croissy.  
Comment produire du biogaz et réutili-
ser le plastique présent dans les cou-
ches pour bébés salies, c’est ce que 
recherche depuis deux ans un labora-
toire de Croissy appartenant à Suez 
environnement.  
Le projet soutenu par l’ADEME devait 
aboutir dans les 2 à 3 ans à venir. Ce 
serait une première mondiale et un 
grand progrès pour le traitement des 
déchets, car on utilise en moyenne 
6000 couches par bébé jusqu’à 2 
ans., soit environ un million de tonnes  
par an en France.    
 (source: le Courrier des Yvelines )   
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Les paniers-fraicheur à 
Houilles - Carrières en 2012?  

En partenariat avec les Champs Agri-
coles d’Ile de France et Transilien 
SNCF, des maraîchers et des arbori-
culteurs proposent aux usagers des 
gares leurs fruits et légumes frais sous 
forme de “paniers- fraicheur” au prix 
de 10 €. 
Créée en 2007, cette démarche ren-
contre un franc succès puisque plus 
de 100 gares Transilien et TER ac-
cueillent des producteurs locaux 1 fois 
par semaine. Sur le RER A, on les 
trouve déjà à Cergy Le Haut et 
Conflans Fin D’oise le jeudi de 16h30 
à 19h30.  
En 2012, les gares de Houilles Carriè-
res et Achères Ville auront de grandes 
chances de voir arriver “les paniers- 
fraîcheur », une fois obtenues les au-
torisations municipales nécessaires.  

Semaine de la mobilité et de 
la sécurité routière, du 16 au 
22 septembre . 

A l’occasion de la Semaine de la mo-
bilité et de la sécurité routière, le mi-
nistère du Développement durable 
valorise l’intermodalité, un meilleur 
partage de l’espace public et la sécuri-
té des déplacements des usagers. Les 
Français sont invités à repenser leurs 
modes de déplacements, en faveur 
d’une mobilité plus durable et plus sé-
curisée.   
Plusieurs communes de la Boucle par-
ticipent à l’opération.  
 
Plus d’informations: sur le Internet de 
Réseau vélo 78.  
 
 
 
 

Un site Internet dédié au 
prolongement de la ligne E 
du RER  
 

RER-Eole.fr a pour objectif d’infor-
mer le public sur le projet tout au 
long de son élaboration, jusqu’à l’en-
quête publique, de continuer à enri-
chir celui-ci, notamment par la pour-
suite du dialogue avec les acteurs 
du territoire et d’appréhender plus 
finement encore les enjeux territo-
riaux. 
En 2012, le projet fera l’objet d’une 
enquête publique, au cours de la-
quelle le public pourra à nouveau 
s’exprimer sur ce projet qui prévoit 
l’amélioration des déplacements 
quotidiens de centaines de milliers 
de Franciliens à l’horizon 20. 
A noter qu’il n’est toujours pas prévu 
d’arrêts dans la Boucle ( voir en 
page  10 de la Lettre)  
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Le décret Bilan Carbone est 
publié 
Le gouvernement a publié le 12 juillet 
2011 le décret encadrant le bilan d’é-
mission de gaz à effet de serre (GES) 
et la réalisation d’un plan climat éner-
gie territorial (PCET). Outre les entre-
prises, les collectivités territoriales de 
plus de 50000 habitants sont concer-
nées.  
Pour le bilan carbone, il faudra évaluer 
les émissions directes de gaz à effets 
de serre et celles « associées à la 
consommation d'électricité, de chaleur 
ou de vapeur nécessaire aux activités 
de la personne morale. » En clair, tou-
tes les émissions imputables aux 
consommations d’énergie. Le bilan 
devra être fourni d’ici le 31 décembre 
2012, accompagné d’une synthèse 
des actions à mettre en œuvre au 
cours des trois années suivantes pour 
réduire les émissions. 
La communauté de communes de la 
Boucle de Seine (CCBS), qui n’a éla-
boré ni plan climat énergie territorial ni 
agenda 21, est concernée par ces dis-
positions. 

Veille associative  
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Cette rubrique est coordonnée par Marc Aubrée,  président de  Mieux Vi-
vre à Montgolfier et alimentée régulièrement  par les différents membres 
du Cadeb.  
Voici quelques extraits des principales informations recueillies au cours 
des dernières semaines.  

 Un site pour répondre aux 
questions sur les risques 
des lignes à haute tension  
  

Le gestionnaire du réseau de trans-
port de l'électricité RTE a lancé le 28 
juillet un site Internet, ''La clef des 
champs'', pour répondre aux interro-
gations relatives aux champs électro-
magnétiques créés par les lignes à 
haute et très haute tension de son ré-
seau.  
Objectif : ''proposer une information de 
référence sur les champs électroma-
gnétiques d'extrêmement basse fré-
quence, en s'appuyant en toute trans-
parence sur les expertises, travaux et 
conclusions scientifiques, reconnues 
par les plus grands organismes fran-
çais et internationaux''.  
Des cartes des mesures effectuées en 
France devraient notamment être pu-
bliées. 
 
Pour en savoir plus:  
www.clefdeschamps.info/ 
 
 
 

Semaine européenne de ré-
duction des déchets du 19 au 
27 novembre 2011  

Vous êtes-vous déjà posé ces ques-
tions ? 
-    Pourquoi jette-t-on tous les ans 40 
kg de déchets de cuisine par per-
sonne, alors qu'il est si simple d'en 
faire du compost pour les plantes?... 
-    Pourquoi consommer 365 bouteil-
les par an, alors que l'on peut utiliser 
une carafe et un robinet ?... 
-    Pourquoi recevoir 35 kg de publici-
té que l'on ne lit jamais, alors qu'un 
simple autocollant " stop pub " sur sa 
boîte aux lettre permettrait de ne plus 
en recevoir ? 
-    Pourquoi choisit-on toujours de 
jeter un appareil en panne alors 
qu'une seule pièce est à changer ?… 
 
Et oui... pourquoi ?... La Semaine Eu-
ropéenne de Réduction des Déchets 
nous invite à nous poser ces ques-
tions afin que chacun, à son échelle, 
puisse réduire effectivement la quanti-
té de déchets qu'il produit au quoti-
dien. 
Source: ADEME, avec un site dédié 
http://www.reduisonsnosdechets.fr/ 
 
Le Cadeb participera cette année en-
core à cette semaine de la réduction 
des déchets .  
Plus d’informations seront données 
dans la prochaine Lettre. 



IDEE DE LECTURE  

 

Ce livre fait le point sur les contraintes auxquelles la produc-
tion alimentaire mondiale se trouvera confrontée : le réchauf-
fement climatique, le manque de terre « nourricière », la pé-
nurie d'éléments fertilisants, l'érosion de la biodiversité. Mais il 
est avant tout une invitation à la vie, contre « l'utopie du tou-
jours plus », contre le suicide collectif de l'humanité. Il se veut 
positif, et indique des voies pour sortir de l'impasse socio-
écologique dans laquelle l'humanité s'est engouffrée. 
Le constat est sans appel : nous vivons au-dessus des 
moyens que la nature met à notre disposition, et aux dépens 
des générations futures. Le « toujours plus » en matière de 
consommation d'énergie fossile, de terres bétonnées et bitu-
mées, de biens matériels utilisant des ressources naturelles 
non renouvelables est impossible durablement pour l'humani-
té. L'homme s'est mis en tête de dominer la nature, de la met-
tre à son service. Ce faisant, non seulement il se comporte 
comme une espèce invasive qui épuise les ressources natu-
relles dont il a besoin pour vivre, mais il modifie également les 
caractéristiques de la biosphère à tel point qu'il est suscepti-
ble de rendre invivable la planète pour son espèce. Ce « tou-
jours plus » ne peut que conduire à de graves conflits so-
ciaux, des guerres que personne ne pourra gagner. 
 

Halte au pillage des biens communs  
Avant tout, pour sortir de l'impasse écologique dans laquelle 
l'humanité s'est engouffrée et donc pour le bien-être de cha-
cun, il faut changer de paradigme. L'homme doit abandonner 
l'idée de dominer le reste de la nature. De la domination de la 
nature, de la destruction de la biosphère, nous devons passer 
à une symbiose entre l'homme et le reste de la nature. De la 
compétition, de l'individualisme, nous devons aller à la coopé-
ration, à la solidarité, au partage y compris avec les généra-
tions futures. 
La nature ne négocie pas. Aux hommes de négocier entre 
eux l'accès aux ressources naturelles, notamment à la terre 
nourricière. Pour nourrir l'humanité, une gouvernance démo-
cratique mondiale des biens communs de l'humanité, notam-
ment des ressources naturelles (la biodiversité, les espaces 
naturels, le climat, les réserves minières) doit se mettre en 
place en lien avec les politiques locales. La propriété de ces 
biens doit être encadrée sur la base de la déclaration des 
droits de l'homme qui prévoit des limites à la propriété dans 
l'intérêt général. Au lieu de laisser faire la course mondiale 
aux hectares naturels, des réformes agraires doivent être en-
gagées pour permettre aux affamés de se nourrir. 
Ce livre propose des pistes de solutions, une voie pour attein-
dre l'Ecolocène, l'ère de la symbiose entre l'homme et le reste 
de la nature. Le temps est compté. C'est sans doute la pre-
mière fois que l'humanité dans son ensemble est susceptible 
de se détruire. L'état d'urgence socio-écologique doit être dé-
crété. Un futur apaisé doit nous faire rêver et nous motiver à 
le construire. 
 

Source: notre planète-info / 
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Terre nourricière 
Si elle venait à nous manquer 
Voici un ouvrage à  recommander à tout politique, économiste, aménageur, responsable et citoyen qui aurait ou-
blié son rapport à la nature. Son auteur? Un mansonnien dont l’épouse est adhérente à la jeune association 
« Maisons-Laffitte Développement Durable » (voir lettre du Cadeb de mars 2011).  

L’auteur  
Robert Levesque est ingénieur agronome de l’Institut 
national agronomique Paris-Grignon (AgroParisTech). 
Spécialiste des questions foncières, il travaille notam-
ment pour la Fédération nationale des SAFER. Il a été 
expert auprès du Conseil économique et social pour le 
rapport sur la Maîtrise foncière, clé du développement 
rural paru en 2005. Il a publié de nombreux articles dans 
Etudes foncières, Chambres d’Agriculture, Demeter 
2009. Il a réalisé des missions d’expertise en Pologne et 
Ukraine. 
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Terre Nourricière - Si elle venait à nous manquer, 
par Robert Levesque, L'Harmattan, Paris, mai 2011, 
190 pages. Prix indicatif : 18 Euros 
Commande groupée possible auprès du Cadeb, au 
prix de 16 €. 
Des extraits de l’ouvrage sont disponibles sur le site 
du Cadeb, en rubrique documents: www.cadeb.org  



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président :  

Alex Ballot 
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Gérard Moulin 
Secrétaire adjointe: 

Nelly Doise 
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
 

CADEB                    Collectif agréé d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson       
                                                                                                                                                                                                

                   130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy                    Tél  01 39 57 65 28              Courriel : cadeb78@wanadoo.fr      
 

 
Seine Vivante:   Collectif d’associations et de particuliers qui oeuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la 
vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                                                                                                                                                                                                
                      14, rue Charles Bémont       78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier              Tél : 01 30 15 06 70             Courriel : seine.vivante@yahoo.fr    
            
 
Réseau Vélo 78:        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                                                                                                                                                                                                
                      47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel        Carrara                     Site: www.reseauvelo78.org            Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement sous le 
numéro 04-033 DUEL 
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

SIRET:484 499 009 000 13 
APE : 913 E 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB) 
Yves Rambaud contact@aeb-parcimperial.fr                                      Tél: 01 39 76 99 25. 
 

Comité de défense du parc à Houilles  
Gisèle Rora               gisele.rora@dbmail.com                                   Tél : 01 39 14 60 88 
 

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville 
Brigitte Plantrou                 vieuxpayslefresnay@free.fr                       
 

Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville                
Mario Ostoréro               jean-louis.verdure@wanadoo.fr                   Tél  01 39 14 88 11 
 

Forum et Projets pour le Développement Durable  
(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Jean-Yves Rebeyrotte            forumprojetsdd@sfr.fr                            Tél: 01 53 73 74 18 
                                                forumprojetsdd.org/                                      01 30 53 37 66 
La Boucle Verte                              
Bruno Bordier                contact@laboucleverte.org 
    
Les Dix Arpents à Sartrouville 
Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com                                        Tél : 01 39 13 44 83 
 

Mieux Vivre à Montgolfier 
Marc Aubrée              assomvm@gmail.com                                         Tél : 01 39 14 29 00 
 

Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 
Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                                 Tél: 01 39 14 75 25 
    
Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

  Guy Wolfers                                    gwolfers@free.fr 
 
Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville          
Lyne Leux            associationvaudoire@gmail.com                   Tél: 01 39 14 65 22 
    
Recycl’Action (une alternative positive pour la réduction des déchets.) 
Cathy Tizzoni                      recycl.action@gmail.com.                           Tél: 06 60 38 43 82 
 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville                     
Jean-Claude  Parisot       arqm@wanadoo.fr                                         Tél : 01 39 15 32 21 
 

Seine Vivante 
Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr                                  Tél : 01 30 15 06 70 
 
Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 
Jean-Paul Debeaupuis    sidslevesinet@noos.fr                                   Tél: 01 30 71 29 59  
                                                     
Voisins-Voisines à Houilles 

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                                                Tél : 01 39 68 86 11 


